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ARTICLE 27

À l’alinéa 21, substituer au mot : 

« trois » 

le mot :

« cinq ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’interception, l’enregistrement et la transcription de correspondances émises par la voie des 
communications électroniques requiert un certain degré de gravité. En conséquence, ils ne doivent 
pouvoir être autorisés que lorsque l’infraction est punie d’au moins 5 ans d’emprisonnement, plutôt 
que 3.

Présentée comme simplificatrice, cette disposition complexifie en réalité notre cadre juridique.

En effet, le seuil de 3 ans de peine encourue, prévu par l’article 27 du projet de loi, aurait pour 
conséquence un élargissement considérable du nombre de délits pour lesquels il sera désormais 
possible pour le parquet d’effectuer des perquisitions, des écoutes téléphoniques et des dispositifs 
de géolocalisation.

Cet amendement permettrait également de mettre en cohérence l’article 27 avec les modifications 
apportées par le Sénat, qui ont relevé le seuil à cinq ans pour ce qui concerne l’enquête de flagrance 
et l’enquête préliminaire.


